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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. ( Chambre des requêtes. ) 

(Présidence de M. Favard de Langlade. ) 

Audience du 17 mars. 

le paiement fait par le débiteur à l'un de ses créanciers 

postérieurement à l'époque à laquelle est reportée l'ouver-

ture de la faillite , et antérieurement au jugement qui fixe 

cette époque , est-il valable si la mauvaise foi n'est pas 

prouvée ? (Rés. aff.) 

Lorsr/ue,dans les motifs même de l'arrêt attaqué, sont énon-

cés les faits desquels la mauvaise foi résulte, la Cour de 

cassation peut-elle , en appréciant ces faits, annuler l'arrêt 

île lu Cour royale, qui valide le paiement comme fait de 

bonne foi} (Rés. neg.) 

Le sieur Cretois , négociant à Machecoul , ne pouvant faire 
honneur à ses engagemens , se réfugia dans l'île de Guernesey. 
Ses créanciers chargèrent le sieur Riou , l'un d'eux, de se trans-
porter auprès de lui pour la conservation des intérêts com-
muns; mais ce dernier étant tombé malade, les sieurs Leray, 
créanciers , se rendirent à Guernesey , et obtinrent le paiement 
de leur créance particulière. Depuis, le sieur Riou ayant fait le 
ravage, ne trouva plus le sieur Crétois, qui avait quitté Pile. 
Les créanciers provoquèrent en justice la déclaration de faillite 
de leur débiteur ; et par jugement du ri janvier 1822 , le Tri 
POftal de commerce de Nantes fit reniontPr l'ouverture de la 
faillite au 28 septembre 1821 , époque de la retraite et de la ces-
sation de paiement du sieur Crétois. Ils demandèrent alors le 
rapport à la masse des sommes payées particulièrement aux 
sieurs Leray ; mais leur demande fut rejetée en première ins-

tance, et en appel par la Cour royale de Rennes, sur le motif, 
en fait , que les créanciers connaissant , dès le principe , la si-

tuation de leur débiteur, les sieurs Leray avaient pu , dans l'inac-
tion des autres, agir pour leur propre compte sans mauvaise foi; en 
droit, que des diligences n'ayant pas été faites pour l'apposition 
des scellés et la nomination d'un juge-commissaire dans l 'inter-

valle de temps écoulé entre l'époque à laquelle avait été rap-
portée la faillite et le jour du jugement qui fixait cette époque , 
le sieur Crétois n'était pas pendant ce temps-là réellement des-
saisi de ses biens , et avait pu valablement payer les sieurs 
Leray. 

Pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Rennes , pour violation 
des art. 442 et 446 du Code de commerce. 

Me Bénard a soutenu le pourvoi. Il a observé que l'art, 

du Code de commerce portait que le failli était des-
sai *i de l'administration de ses biens, à compter du jour 

h l ouverture de la faillite, et non pas à compter du jour 

•Jugement qui fixait cette ouverture ; qua le jugement 

■jetait que la déclaration d'un fait préexistant ; que c'était 
flot'c à partir de l'époque à laquelle on reportait l'exis-

tence de ce fait que le failli était frappé d'incapacité et 

'lue les paiemens par lui faits étaient nuls de plein droit 
sans 1ue l'on fût obligé de prouver la mauvaise foi, parce 

l^i dès cette époque , le failli était dessaisi de plein droit, 

suivant l'expression de l'art. 442. 

. avocat a soutenu, en outre, qu'il suffirait , dans l'es-
P'ce, pour constater la mauvaise foi, que les sieurs Leray 
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 ur>et 1 eussent dénoncé comme banqueroutier fraudu-

avant de recevoir leur paiement , faits qui sont éta-
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'i ocat~ général Laplagne-Barris a conclu à l'admis-

foi ■ l)fj urvoi) mais seulement eu ce que la mauvaise 

fj^. sa"fit des faits même énoncés dans les motifs de 

. qui avait déclaré à toit que cette mauvaise foi n'é-
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C
°UR ROYALE DE PARIS. ( i

re
 et 3

e
 chambres.) 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du ai mars. 

^ «TUE DEUX FREHES POUR UNE INDEMNITE D UN 

MILLION. 

inçais qui
 a

 obtenu la lettres de CJUNP W»»fllS » 

Hambourg , en l'année 1800 , peut il être considéré comme 

redevenu français par la réunion de celte ville à l'empire, 

et par sa résidence postérieure en France , quoiqu'il n ait 

pas fait les déclarations prescrites par la constitution de 

l'an Vllf., et par la loi du mois d'août 1814 ? (Rés. aff.) 

Nous avons analysé dans la Gazette des Tribunaux du 

i er mars, la plaidoirie de Mc Parquai pour M. le marquis 

Casimir de I\ïurat, appelant p-incipal , et , dans celle du 

8 mars, la défense présentée par Me Berryer fils pour le 

frère Puîné, M. le comte de Murât , intimé, et incidemment 

appelant. 

M. de Vaufreland , avocat-général, a rappelé les laits 

qui divisent les parties. M. Victor de Murât, comte de 

Montferrand , frère de l'intimé et de l'appelant, est mort 

en Angleterre, où il a institué pour légataire universel M. 

le comte Elzéar de Murai, frère Puîné. L'iudemnité dé-

volue à la succession du comte de Monlferraud est con 

testée au légataire universel par le fi ère aîné , sur le motif 

qu'en l'année 1800, M. le comte Eizéâr de Murât s'est fait 

naturaliser grand bourgeois à Hambourg, et que la loi du 

■a5 avril i8a5 n'admet que les français à recueillir leur .part 

contributive dans le laineux milliard. En tous cas le mar-

quis de Murât réclame au moins un sixième pour sa légi-

time dans la succession de leur mère commune, la demoi-

selle de Valernod mariée au feu marquis de Murât , ancien 

président au parlement de Grenoble. 

Il est de fait que le comte Elzéar de Murât , émigré , 

ainsi que ses frères , s'est retiré à Hambourg en l'année 

1800, et qu'il y a prêté serment comme grand-bourgeois. 

Un tel serment peut-il être considéré comme une véritable 

naturalisation? On pourrait le contester, d'après le certi-

ficat qui a été produit ; mais ce serait une véritable subti-

lité. Si le comte Elzéar de Murât a momentané nu nt 

perdu la qualité de Français, il est rentré en France eu 

1802, et n'a laissé, en aucune manière, équivoque son in-

tention de redevenir FrnneaK II avait le plus grand inté-

rêt à ne point être considéré comme émigré. En consé-

quence, il s'est présenté à la municipalité, et s'est fait dé-

livrer un certificat de résidence en bonne forme, consta-

tant, contre la vérité , qu'il n'avait jamais quitté la France. 

Cet acte est, comme l'ont décidé les premiers juges, équi-

pollent à la déclaration exigée par la constitution de 

l'an VIII, car cette constitutian n'a point prescrit les for-

mes dans lesquelles devait être faite la déclaration des 

étrangers demandant à devenir Français. Celui qui faisait 

le plus aurait pu faire le moins, et tous les actes posté-

rieurs de M. le comte Elzéar de Murât , le paiement des 

charges publiques et son inscription sur les contrôles de la 

garde nationale n'ont pu laisser le moindre doute. Il n'a 

pas cessé de rester et de vouloir rester Français. 

Indépendamment de cette circonstance ,1a ville de Ham-

bourg a été réunie à la France. Le comte Elzéar n'a pas eu 

besoin de faire, dans le délai de trois mois, la déclara-

tion exigée par la loi d'octobre 181 4 , car celte loi n'était 

faite que pour les individus nés dans les pays séparés de 

la France par le traité du 20 niai 1814 , et qui voulaient 

adopter notre patrie. M. le comte Elzéar , né Français, et 

ayant fixé son domicile à Versailles et à Paris , n'avait pas 

besoin d'une telle déclaration. Cependant il a fait sura-

bondamment cette déclaration avant la promalgation de la 
loi d'indemnité. 

Cette premièie partie de la sentence devant être confir-

mée , M. l'avocat-général passe à l'appel incident. La pres-

cription invoquée par M. le comte Elzéar contre les créan-

ces réclamées par M. le marquis son frère , n'a pas été ad-

mise par les premiers juges. M. de Vaufreland pense avec 

eux que l'interruption de prescription pendant cinq ans , 

prononcée par la loi d'avril 1791 et par la loi du 28 août 

1792 ,pe s'applique pas seulement à certaines redevances, 

mais à tous les droits corporels et temporels qui appar-

tiennent à l'Etat sur des particuliers , et qu'à raison de la 

confusion qui a eu lieu au profit de l'Etat, M. le mar-

quis de Murât doit jouir du bénéfice de cette interrup 
tion, 

Au fond, l'organe du ministère public estime , ainsi que 

l'on fait les premiers juges, qu'il n'a pas été suffisamment 

éclaire! , et qu'il y a lieu de renvoyer les parties à une 

pins ample contestation. « Faisons le vœu , dit M. l'avocat 

général, que ces différends puissent être réglés à l'amiable, 

et de manière à faire cesser l'acrimonie qui a existé entre 

ces deux frères, dans la cause actuelle. On n'opposera plus 

désormais ces exceptions toujours odieuses , Vextranéité 

d'une part, la prescription de l'autre. Les deux frères fe-

ront leurs comptes et les débattront avec calme et sagesse 

devant des juges impartiaux. On ne verra pli-s se repro-

duire ces expressions affligeantes qui nous ont causé une si 

viv-e peine; on ne verra plus te douloureux spectacle de 

deux frères porteurs d'un nom honorable et illustre dans 

les annales du Dauphiué , parvenus tous deux à un âge 

avancé, qui devraient se consoler réciproquement de pei-

nes si longues, si cuisantes, et qui, bien loin de se prêter 

un mutuel appui, viennent, par de tristes débats, aggra-

ver encore les maux dont ils ont été victimes. 

» Par tous ces motifs, nous estimons qu'il y a lieu de 

mettre au néant les appels , tant principal qu'incident , et 

de confirmer sur tous les points la sentence des premiers 

juges. » 
Apiès en avoir délibéré dans la chambre du conseil , la 

Cour a rcudu un arrêt conforme à ce réquisitoire. 

La Cour adoptant les motifs des premiers juges , met les ap-
pellations au néant, ordonne que ce dont est appel sortira effet; 
ondamne les appelans chacun à l'amende de leur appel , et 

-ttendu la qualité des parties, compense les dépens sur l'appel, 
le surplus devant être supporté par l'appelant principal. 

COUR ROYALE DE PARIS ( i re chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du 20 mars. 

QUESTION D'INDSMNITÉ DES ÉMIGRÉS. 

Auquel de l'ancien propriétaire ou de l'acquéreur de ses 

biens confisqués, l'indemnité doit-elle être dévolue lorsque, 

par stipulations faites entre eux avant la restauration , le. 

premier a déclaré renoncer au bénéfice de tous décrets ou 

lois qui pourraient intervenir en faveur des émigrés ? — 

(Res. en faveur de l'ancien propriétaire.) 

M. Labbé s'était rendu acquéreur de la ferme de Saint-

Maulevis dans le département de la Somme. Cette ferme 

:tait vendue nationalement comme faisant partie des biens 

de M. de Biancourt, émigré. Il paraît que l'acquéreur 

eut des inquiétudes, soit sur une éviction que les évé-

nemens de l'époque rendaient cxttêmement invraisembla-

ble, f oit sur les suppléniens de prix que l'Etat lui-même 

pourrait exiger un jour. On sait en effet que les acqué-

reurs n'ont obtenu leur quittas définitif que depuis la res-

tauration , et par une loi de 1819. 
Quoi qu'il en soit, M. de Biancourt étant rentré en 

France, M. Labbé se concerta avec Un pour don-

ner à son acquisition le caractère d'une vente patri-

moniale. Au moyen d'une déclaration de conimand , il 

paraissait n'avoir acheté la ferme de Saint-Maulevis que 

pour M. de Biancourt; et celui-ci, par un acte authenti-

que, déclara renoncer pour lui, ses héritiers et ayans-

cause , au bénéfice de tous décrets et lois qui pourraient 

intervenir à l'égard des émigrés quant à la restitution de 

leurs biens, et à tous les droits mobiliers et immobilieis 

provenant de son ancienne propriété ; il consentit de plus 

à toute subrogation au profit de M. Labbé. 

Cet arrangement fut fait moyennant une somme de 

21,000 fr., payée à M. de Biancourt par M. Labbé , en sus 

des 104,000 fr. formant le prix de l'adjudication pri-

mitive. 
La restauration étant survenue, et la Charte ayant à 

jamais consolidé les ventes nationales , toute incertitude 

devait cesser. Cependant M. Labbé pria M. de Biancourt 

de confirmer par un nouvel acte le traité de 1808 , ce qui 

fut fait. 

M. de Biancourt est mort avant la loi d'indemnité du 

20 avril 1825. Sa veuve et ses enfans mineurs se sont pré-

sentés pour recevoir la rente de 3ooo fr. environ en 3 

pour 100 , due pour la vente de la ferme de Saint-Maule-

vis. M. Labbé a formé opposition à la délivrance de cette 

rente, et réclamé subsidiai rement la restitution des 21,000 f, 

qu'il a payés pour le prix de l'acte de 1808 et de la ratifi-

cation de 181 ?|. 
Le Tribunal de première instance , considérant que l'in-

tention des parties a été de patrimonialiser la propriété 

dans les mains du Sieur Labbé, et d'obliger Mrae de Bian-

court à garautir ce dernier de tout supplément de prix 

qui, par décrets et lois postérieurs , pourraient être exi-

gés des acquéreurs des domaines nationaux , a débouté le 

sieur Labbé de ses demandes principale et subsidiaire : il 

a en conséquence adjugé à M veuve de Biancourt et à 

ses enfans mineurs la totalité de l'indemnité. 

M" Berville , avocat de M. Labbé , a combattu avec force 

le jugement. Il a présenté l'acte de 1808 comme un traité 

à forfait , dont les chances devaient paraître peu douteuses 

dans la situation de l'Europe et de la France à cette épo-

que. Mais l'acte confirmatif en explique la véritable inten-

tion. Cet acte a été fait postérieurement à la loi répara-

trice du 5 décembre 181 4 , et lorsque déjà la proposition 

d'indemniser les émigrés par la création de douze millions 



de rentes avait été présentée à la Chambre des pairs par M. 
le maréchal duc de Tarente. 

M
e
 Lamy a ramené la cause au véritable point. C'est 

M. de Biancourt qui avait acheté la terre de Saint-Mau-

levis , après en avoir passé déclaration de command au 

profit de M. Labbé. Ce dernier pouvait être inquiété dans 

le cas où le gouvernement aurait exigé des supplémens 

de prix. M. de Biancourt l'a garanti à cet égard , moyen-

nant la somme de 21,000 fr. Ainsi il n'y a pas même lieu 

d'adjuger les conclusions subsidiaires. 

L Cour, conformément aux conclusions de M. de Vau-

freland, avocat-général , a confirmé la sentence avec 

amende et dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE ROUEN. 

PRÉSIDENCE DE M. HEUDE. — Audience solennelle du 18 mars. 

Pour la première fois , toutes les chambres de la Cour 

étaient réunies , aux termes de la loi du 3o juillet 1828. 

La cause qui devait être jugée était celle du sieur Hamoir, 

conducteur des messageries de Bruxelles, prévenu d'infrac-

tion aux lois sur le privilège de la poste aux lettres. Le 

prévenu avait été acquitté par le Tribunal de Valencien-

nes. Sur l'appel du procureur du Roi , la Cour de Douai 

avait confirmé ; sur le pourvoi, la Cour de cassation 

avait cassé et renvoyé à Amiens ; la Cour d'Amiens avait 

pensé comme celle de Douai. La Cour de cassation , toutes 

les chambres réunies , sous la présidence du garde-des-

sceaux , avait cassé et renvoyé d'abord au gouvernement 

pour interpréter la loi , et devant la Cour royale de Rouen 

pour statuer sur l'affaire. 

A dix heures , quatre présidens de chambre et trente-

un conseillers en robe rouge ont pris séance dans la salle 

d'été , un peu étroite pour cette solennité. 

Après le rapport de M. le conseiller Marchant , M. Ges-

ber, pour M. le procureur-général, a soutenu en premier 

lieu que, des faits de la cause, il résulte que le sieur Ha-

moir a commis un délit prévu par l'arrêté du 27 prairial 

an IX, en se chargeant à Bruxelles, pour Valenciennes , 

d'une lettre enveloppée dans un paquet; en second lieu , 

qu'il résulte de l'ordonnance royale du 29 juillet 1828, 

portant règlement pour le service des postes aux lettres 

entre la France et le royaume des Pays-Bas, qu'il n'est pas 

plus permis de se charger, hors de France, de lettres pour 

les introduire en France que de porter ces lettres dans l'in-

térieur , et qu'il n'y a pas à distinguer entre la saisie faite à 

la porte de Valenciennes et celle faite à l'intérieur. 

Mais l'organe du ministère public a pensé qu'une fois 

cette conviction acquise , les magistrats avaient un autre 

devoir à remplir, celui de répondre aux vues de la loi du 

3o juillet 1828. Selon cette loi (art. 2 , § 3 ), en matière 

correctionnelle, la Cour royale à laquelle une affaire est 

renvoyée par le deuxième arrêt de la Cour de cassation, 

ne peut appliquer une peine plus grave que celle qui résul-

terait de Y interprétation la plus favorable au prévenu. Ici , 

il n'y a , selon le ministère public , que deux espèces d'in-

terprétation de l'arrêté de l'a>n IX, ou celle qui condam-

nerait , ou celle qui absoudrait. Il y a lieu de décharger 

le prévenu de l'application de la loi; mais, même dans cette 

hypothèse , il y aurait lieu de condamner Hamoir en tous 
les dépens. 

Comme on le voit , le débat présentait des difficultés 
auxquelles ce. n'avait pas d'abord songé. 

Me Houël , défenseur de Hamoir , a fait remarquer les 

divers bienfaits de la loi du 3o juillet 1828 : elle remet aux 

mains du pouvoir législatif , après les avoir fait passer au 

creuset de l'expérience , les dispositions obscures ou d'une 

interprétation difficile; elle confie, en définitive , les in-

térêts des justiciables à ceux qui ont droit d'interpréter les 

intentions , et la plus louable de ces dispositions est celle 

qui veut qu'après cette déclaration offic ; elle que la loi est 

obscure , l'interprétation ait lieu de la manière la plus fa-
vorable aux prévenus. 

Le défenseur , après avoir fait remarquer que le direc-

teur Maurice , originairement mis en cause , avait été dé-

lié de l'action ; que Hamoir avait aussi été délié d'un des 

chefs de la plainte, cherchant dans la discussion devant les 

Chambres législatives,etnotainment dans les paroles mêmes 

de M. Mestadier, auteur de l'amendement à la Chambre 

des députés , et dans le rapport de M. le comte Mclé , à 

la Chambre des pairs , le sens de l'article 2 de la loi du 3o 

juillet 1828, se rencontre avec iVipinion de M. l'avocat-

général , et soutient que , de plein droit , il y a lisu à 

l'acquittement. « Au surplus, dit-il , il n'y a aucune at-

teinte portée en cela à la dignité de la Cour , qui conserve 

sa juridiction en appliquant une disposition de douceur ; 

mais certes , la loi , obscure pour les magistrats , a dû 

l'«tre encore plus pour la partie. L'acquittement doit être 
entier et sans dépens. » 

Le défenseur élève une autr.: difficulté non moins inté-

ressante : il soutient que le délit , existât-il, n'aurait pas 

été commis sur le territoire de France, et qu'il n'appar-

tient pas aux Tribunaux français de rendre la justice au 

nom du gouvernement voisin ; il soutient qu'il n'y aurait 

un délit punissable par la loi française, que si la lettre eût 

passé devant un bureau de France, au lieu d'être saisie à 
la porte de Valenciennes. 

Me Hoùel termine en faisant remarquer l'extrême du-

reté de la législation actuelle sur les postes et la nécessité 

de revenir au principe odia resiringenda , toujours applica-
ble en matière pénal*. 

La Cour, apvès un délibéré de deux heures, a rendu 
son arrêt à peu près en ces termes : 

Attendu que le procès-verbal du I
ER

 août i8s3 constate qu'il 
a été saisi sur Hamoir deux paquet, dont un enveloppé de toile 
cirée, contenant une lettre; 

Qu'en se chargeant de cette lettre , Hamoir est contrevenu aux 
}ois depuis le départ jusqu'à l'arrivée ; 

Qu'il s'est abstenu de mentionner le paquet sur son registre; 

( 474 ) 

Que les Tribunaux français ne peuvent appliquer les lois 
belges , mais qu'il y a eu continuation du délit sur le pays de 
France ; 

D'où suit que Hamoir a méconnu les dispositions des art. 1 , 
5, 6 et 8 de l'arrêté du 37 prairial an IX ( 16 juin 1801 ), 
dont les peines sont de r5o à 3oo fr. ; 

Vu , d'ailleurs , les dispositions de l'ordonnance du 39 juin 
1818, art. 8 et i3; 

Déclare Hamoir coupable ; 
Et vu la loi du 3o juillet, art. a, § 3, attendu que le débat 

qui a roulé sur son application ne résulte que d'une confusion; 
que cette loi dit seulement qu'il faut appliquer la peine la plus 
douce ; 

Condamne Hamoir en i5o fr. d'amende et en tous les frais. 

On assure qu'à son tour Hamoir va former son pourvoi 

pour fausse application de la loi du 3o juillet 1828. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. (Beauvais.) 

( Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. AMYB. — Audience du 19 mars. 

Fol d'argenterie dans une auberge , commis par le nommé 

Gilbert, ancien directeur des ANNALES DU COMMERCE. 

On se rappelle que ce Gilbert , après sa condamnation 

en police correctionnelle , disparut tout à coup de Paris , 

laissant sous un pierre une lettre qui fut alors publiée par 

la Gazette des Tribunaux , et dans laquelle il paraissait an-

noncer le projet de se détruire. Aujourd'hui nous le re-

trouvons devant Li Cour d'assises de l'Oise , sous le poids 

d'une accusation de vol de trois pièces d'argenterie dans 

l'auberge du sieur Lévêque , où il était reçu. Les débats 
ont révélé les faits suivans : 

Le ao décembre, Gilbert se présenta dans cette auberge, 

porteur d'un paquet fort lourd, et demanda d'y loger ; il 

y fut inscrit sous le nom de Dubois. Il y resta jusqu'au 3 1 , 

s'y faisant très bien servir. Ce jour il montait dans une di-

ligence de Paris, lorsqu'il fut aperçu par le cuisinier de 

l'aubergiste; celui-ci alla aussitôt prévenir son maître, qui 

n'ayant pas été payé, fit courir après la diligence. Dans le 

même moment on reconnut que l'argenterie manquait , et 

on envoya un second courrier. Gilbert fut ramené à Beau-

vais , mais il n'était pas porteur de l'argenterie ; il fut néan-
moins arrêté. 

Reconnu pour être le nommé Gilbert , il fut forcé d'a-

vouer que le passeport de Dubois ne lui appartenait pas. 

Trois jours après, on retrouva les trois pièces d'argenterie 

sous un coussin sur lequel s'était assis Gilbert dans la dili 

gence. Traduit aux assises, il a, malgré les efforts de Me 

Didelot, été déelaré coupable. Le ministère public a requis 
la peine des travaux forcés et la marque. 

Me Didelot s'est opposé à cette dernière partie du réqui-

sitoire, et, par de puissantes considérations, l'avocat a 

démontré que l'accusé ayant déjà été frappé d'une flétris-

sure T F, peine indélébile, et que la marque nouvelle de-

vant être seulement de la lettre T, il n'y avait plus lieu à 

la lui infliger de nouveau. La Cour, adoptant ce système , 

a condamné l'accusé à six ans de travaux forcés , sans 
marque. 

—; Danslamême audience, la Cour a condamné aux 

travaux forcés à perpétuité un nommé Leroy , âgé de 

trente-cinq ans, pour crime d'attentat à la pudeur avec 

violence , sur une petite fille de neuf ans et demi , sa do-
mestique. 

Le curé Suzini , condamné à la même peine quelques 

jours auparavant pour crime semblable , n'est âgé que de 
vingt-neuf ans. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 
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se trouvaient quelques desembargadores en er»
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i dejuges,etdece nombre étaient ceux qui nv
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PORTUGAL. — Lisbonne , 7 mars 1829. 

( Correspondance particulière. ) 

EXÉCUTIONS POLITIQUES. 

Le 6 mars a été pour cette capitale un jour de deuil et 
d'épouvante. La veille, le bruit s'était répandu que le bri-

gadier Moreira et quatre autres Portugais , condamnés 

comme lui pour crime de fidélité à leur roi légitime , de-

vaient être exécutés le lendemain sur la place de Caes de 

Sodré ; cependant, comme aucun préparatif n'était fait, on 

conservait encore quelque espoir ; mais cet espoir s'est 

évanoui, lorsque le matin on aperçut sur la place la po-

tence qui y avait été dressée pendant la nuit , précisément 

au même endroit où en 1826 avait été érigée une colonne 
h la gloire de don Pedro. 

A l'instant les portes et les fenêtres de toutes les mai-

sons qui donnent sur cette place , ou qui avoisinent ce 

beau quartier, furent fermées. Dès neuf heures du matin , 

des corps d'infanterie et de cavalerie , et surtout le corps 

entier des volontaires Miguélistes , vinrent se former en 

carré autour de la potence , et y furent bientôt rejoints 

par toutes ces bandes de hurleurs qui ont proclamé don 

Miguel roi absolu. A la même heure à peu près , cent cin-

quante hommes de la cavalerie de la police et cent hom-

mes à pied du même corps se dirigèrent du côté de la pri-

son de Limoiéro , firent patrouille dans les environs , et 

s'échellonèrent sur le terrain compris entre cette prison et 
le Caes de Sodré. 

On pensait que l'exécution aurait lieu à onze heures du 

matin ; mais comme le cortège des patiens devait être nom-

breux , il fallut attendre que tout le monde fût arrivé , et 

ce ne fut qu'après midi qu'ils se mirent en marche pour le 

lieu du supplice. Ces infortunés étaient nu-pieds , vêtus 

d'une longue robe blanche , tenant en main un crucifix, et 
ayant à leurs côtés des prêtres de l'ordre des Jésuites. Ce 

lugubre cortège marchait dans l'ordre suivant : cinquante 

hommes de cavalerie de la police ouvraient la marche ; 

ils' étaient suivis d'une compagnie de cent hommes de la 

Eolice à pied ; venaient ensuite les gens de justice au nom-

re de cinquante au moins, tenant chacun en main un bâton 

blanc dç rjuatrs pieds 4e haut. A. côté de pes »i|reflSeri ethu,»*» 

ceuxqiu avaient ; 
les condamnes. Venaient ensuite les Pénitens de la 1/ 

corde , au nombre de quarante-cinq, ayant des ciwe 

main, et précédés d'une bannière. Derrière eux marrP 4 e° 
1rs rinn nation» àlo G!» 1» 1„ T - cuaiem 
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1. s cinq patiens àla file l'un de l'autre. Le plus jeune à a 'eBt 

âgé de dix-huit ans, fils du capitaine Chabis, était etrlête* 
autre ieune homme, à neu nrès du même âne i. ?'

 L1 autre jeune homme , à peu près du même âge , l
e sui

 ' V" 
(La mère et la sœur de ce malheureux étaient morte'^' 

douleur la veille). Le troisième était un capitaine b" 

lien , et le quatrième un lieutenant-colonel de milices 
«si-

avaient tous les deux une contenance ferme et assû^'l'5 

cinquième enfin était le brigadierMoreira, dont l'ép
0USf

,
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morte de désespoir dans la nuit précédente. A la suifcfj' 

ces cinq victimes de la tyrannie, on apercevait le capitv 

Chabis et le fils du brigadier Moreiro , l'un et l'autre c ' 

damnés aux galères perpétuelles, et à assister au sun
D
r 

l'un de son fils, l'autre de son père ! Deux bourreaux *' 

vançaient immédiatement» api ès eux, et le cortège eu!" 

fermé par cent hommes de cavalerie de la police. 

Il arriva dans cet ordre , à midi et demi , devant l'égi-

de la Madeleine, où les condamnés furent obligés d' 

tendre peudant plus d'une demi-heure, les pieds nus et dan 

la boue, un sermon que leur adressa le père Bonaventut
e

! 
enfin à une heure et demie ils furent rendus sur le H

eu
 j ' 

l'exécution. 

C'est ici qu'un raffinement de cruauté , digne des p
eu

. 

pies les plus barbares , allait être donné en spectacle. Le
s 

condamnés furent placés en face de la potence ; puis |
es 

bourreaux les saisirent dans l'ordre où ils étaient arrivés 

et en commençant par les plus jeunes. Après avoir exécuté 

une des victimes^ ce qui durait une demi-heure),
 0

u 

coupait la tête en présence des autres , et on l'accrochait 

sur l'échafaud avant de procéder à l'autre exécution : les 
deux jeunes gens périrent avec assez de courage , et sans 

dire un seul mot ; les deux suivans montrèrent plus de 

courage encore et de mépris pour la vie; ils haranguèrent 

la multitude. Le capitaine brésilien dit , entre autres cho-

ses : « Je ne méritais pas la mort ; mes juges l'avaient re-

u connu en me condamnant seulement à l'exil ; mais il 

» fallait du sang au tyran (i) , et il a ordonné notre assas-

» sinat juridique....» On ne lui permit pas de continuer; 

la troupe élargit ses carrés pour éloigner le peuple et em-

pêcher qu'il n'entendît rien. Le brigadier Moreira fut exé-

cuté le dernier, et ne parla pas , parce qu'on y mit obstacle. 

Lorsque toutes les têtes eurent été coupées et suspen-

dues en ligne à la potence , où elles doivent rester plu-

sieurs jours, on fit promener autour et passer sous l'écha-

faud Moreira et Chabis , pour faire ruisseler sur eux le 

sang du père et du fils.... Puis on les reconduisit en prison. 

Cette épouvantable boucherie dura près de quatre heu-

res , et pendant ce temps , des cris de viva don Miguel, rty 

absoluto, partirent plusieurs fois des rangs des volontaires 

miguélistes ; mais ils ne trouvèrent pas d'écho; les hurleurs 

eux-mêmes refusèrent le service ; la multitude fut silen-

cieuse; la troupe de ligne, qui formait le carré , ayant 

une attitude peu rassurante , on craignit quelques mouve 

mens, surtout de la part du i3 e régiment. Pour les préve-

nir , on envoya un prêtre haranguer les soldats , et 

faire l'apologie de l'exécution, au moment même où elle 

avait lieu : Exécution , dit-il, qui délivrait le Roi et le Por-

tugal de malvcillans et de franc-maçons, tous également 

ennemis de la religion et du trône ! 

On a remarqué comme une circonstance des plus 

extraordinaires dans ce pays , que ces exécutions avaient 

eu lieu peudant le carême, et surtout un vendredi, ce 

qui est en opposition avec les usages de la nation , et sans 

exemple dans les annales portugaises. Si on se fût permis 
une chose semblable sous le régime constitutionnel , nos 

prêtres n'auraient cessé de crier au renversement de la Wj 

ligion et de provoquer uti mouvement insurrectionnel. 

Le bruit se répand que l'ordre a été donué d'exécuter 

aussi le même jour, à Porto , les dix-huit condamnes a 

mort , dont la Gazette publiait les noms dans un de 

ses derniers numéros , et que cette exécution a eu 

!'eu -
Nous apprenons qwe le père du jeune supplicié , o"Bt 

la mère et la sœur sont mortes de douleur, s'est donne J 

mort ce matin, de désespoir. Voilà dope quatre vieil-

lies de don Miguel dans une seule famille ! 

tto* 

nnelk 

CONSULTATION 

POUR LOUIS -XAVIER-STANISLAS MAIRE, NÉCOCIAST A 

Les jugemens ou arrêts en matière civile ou, correction" 

doivent-ils être motivés à l'cuuiicnce, à peine de "u 

lité ? 

En d'autres termes : Sous le régime de la Charte,
 le

-
,J

'!^
t 

mens ou arrêts peuvent-ils être considérés comme e$ ^ 

revêtus d'une existence légale , lorsque le président n 

prononcé publiquement que le dispositif? 

Cette question ne devrait pas en être une. Si la j 115^ 
est la dette du trône, nos mœurs constitutionnelles

 n
^

nC
. 

qu'elle soit éclairée , et ses oracles ne peuvent être ^ 

tionnés par le respect et l'obéissance des citoyens ̂ "^^ 

tant qu'ils sont motivés publiquement , après avoir .
 e 

l'épreuve des débats qui les ont provoqués. Sous
 le

r£j, 
du régime légal , la publicité est la condition oécesM 

l'existence de tous les actes du pouvoir , parce q"
e
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voir a sa rampe dans la conscience et dans la raison P 

ques, et qu'avec cette double inspiration, l'action b . 

vernement est facile et devient une nécessite soci 

doit la rendre éternelle. m0u-
• Voilà pourqroi, même les ordonnances de prop _

 )u
. 

vement, portent aujourd'hui des motifs et ne r°
re

plu
5: 

terminées par la formule féodale , pour ne pas ai 

Car tel est notre bon plaisir. 

(i) On. sait, en effet , que deux juges ">%^'S$ffi. 
noncé la condamnation à mort; mat* H» orclre " 
a obligé le» autres h émettre le même vote, 



Voilà pourquoi les décisions émanées des Tribunaux ou 

- Cours souveraines sont et doivent être publiquement 

oti«« et prononcées. Il y aurait ( et le mot n'est pas 

i fort), f y aurait forfaiture de la part des Tribunaux 

"~'jes Cours dont les jugemens ou les arrêts seraient pro-

°\
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cès publiquement dans les formes parlementaires d'au-

.,„,„? déposés au greffe. Comment, après des débats pu-

blics et solennels, un président qui doit avoir recueilli la 

^libération de ses collègues, peut-il satisfaire aux vœux 

j
e

< parties qui demandaient justice en disant: Le Tribunal 

^hi Cour déboute le demandeur ou l'appelant, tant par fins 

j|
 lW

n recevoir qu'autrement; au moyen de quoi il est suffi-

samment pourvu sur les fins et conclusions des parties. 

' Si la justice est égale pour tous , il faut qu'elle soit éga-

lent administrée pour tous. A Paris, à Lyon, etc., les 

;
u2

emens et les arrêts n'ont ce caractère qu'autant qu'ils 

jjkt rendus et prononcés en séance publique , avec leurs 

motifs; pourquoi en serait-il autrement sur quelqu'autre 

point du royaume? Ou ne doit pas dire de l'administration 

[j
e
 la justice française, selon la Charte, ce que Voltaire 

disait de la législation de son temps, qu'en voyageant en 

france,on changeait de lois autant de fois que l'on changeait 

chevaux de poste. 

Ces réflexions nous ont été inspirées par la consultation 

suivante, que viennent de délibérer plusieurs avocats dis-

tingués du barreau de Lyon : 

«LES AVOCATS A LA COUR ROYALE DE LYON , soussi-

gnés, 

, Vu les faits exposés dans un mémoire imprimé, inti-

tulé : RÉPONSE POUR LOUIS-XAVIER-STANISLAS MAIRE, 

CUMSE ARNOUX LOUBET ET ANDRÉ CHAMPOLÉON ; 

» Vu l'expédition authentique d'un arrêt rendu , le 24 
janvier dernier, entre les mêmes parties, par la chambre 

des appels de police correctionnelle de la Cour royale de 

Grenoble ; 

» Vu un mémoire à consulter dans lequel le sieur Maire, 

après avoir rappelé sommairement les faits développés 

dans sa réponse imprimée, ajoute : 

. Long-temps Loubet fuit l'audience. Enfin , il oppose un 

moyen de sursis. Et quel moyen?.... c'est une seconde plainte 

contre Je sieur Maire ! Il l'accuse d'avoir arraché et substitué 

des feuillets dans trois des livres sociaux, d'avoir soustrait une 

somme de a, 400 fr., d'avoir fabriqué une fausse quittance pour 
accroître de 3o fr. sa créance ! 

» Mais la seule inspection des livres démontre aussitôt qu'au-

cun feuillet n'a été ni pu être enlevé ni changé; mais les plus 

simples notions de la comptabilité commerciale font voir que 

la somme de 2,400 f. a été passée dans les écritures comme elle 

derait l'être ; mais une foule de preuves se réunissent pour éta-
blir la vérité de la quittance incriminée.... 

» Après s'être désisté d'un appel à minimâ qu'il venait d'é-

mettre , et tendant à foire appliquer aux deux prévenus le 

maximum des peines correctionnelles, après s'en être désisté à 

l*gret , et uniquement parce que le délai légal était expiré , le 

ministère public a requis que les dommages-intérêts fussent por-

tes a 6,000 fr. , n'ignorant pas qu'ils n'atteindraient que Cham-
poléon. 

» Cependant l'arrêt du 24 janvier, en maintenant la con-

damnation intervenue contre Loubet, a suis Champoléon hors 
«instance, avec dépens. 

» Par quels motifs ? 

» M. le conseiller, faisant fonctions de président, s'était con-

tente, après la prononciation du dispositif de l'arrêt , d'annon-
cer au public que les motifs seraient remis au greffe. 

» Or, un tel mode serait abusif, dangereux, illégal, en ma-

tière civile, où le délai du pourvoi ne court qu'à partir de .la 

Itmmcation : comment donc le qualifier en matière correction-

Mie, ou le délai de trois jours commence après la prononcia-

|on, et ou dès lors la partie qui succombe a un besoin si urgent 
^Maître les raisons données contre elle ? 

> Le sieur Maire a adressé, le même jour, à M. le président, 

»M supplique tendante à ce que le plumitif constatât la ma-

jore dont i
es

 choses s'étaient passées à l'audience; et comme il 

"ait pu obtenir aucune certitude, il a, le 26 (le a5 étant fé-

c'ont
 S1
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muer au

 greffier sa protestation de s'inscrire en faux 
re toute rédaction dont le sens serait que les motifs avaient 
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 prononcés publiquement. 

J ^pendant il faisait, au greffe , et notifiait , dans le délai 
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* manifestement inexacte , en ce qui concerne les 
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 ce qui avait été exprimé publiquement par M. le 

■ Son J 1
 aisan < fonctions de président , lors de la vrononcia-

^dispositif de l'arrêt. » 
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'miaire an IV ( art. 162); du Code d'iustruc-

( 475 ) 

que; 3° que, hors de ces deux conditions, il y a nullité. 

» Et afin que cette conclusion devienne plus infaillible 

encore, il suflit d'indiquer quelles seraient les conséquen-

ce* de la doctrine contraire. Décider, en effet, que la 

Cour de Grenoble a régulièrement procédé, ce serait : 

» i° Juger que le dispositif d'un arrêt est indépendant de 

ses motifs ; et cependant la Cour suprême a proclamé ( le 

22 mars 1811, dans la cause du sieur Bru ) que les motifs 

sont une partie intégrante et essentielle de tous jugemens et 

arrêts ; 

» 2° Inviter toutes les autres Cours, tous les Tribunaux 

du royaume, à agir comme la Cour de Grenoble, ou du 

moins leur apprendre qu'ils peuvent se dispenser de moti-

ver en public leurs décisions ; 

» 3° Enlèvera ia société l'une de ses plus sûres garanties 

contre la présomption et l'arbitraire. Contre la présomp-

tion ! car quel juge osera briguer l'honneur de la prési-

dence, s'il ne se sent pas capable de justifier, devant l'au-

ditoire, la décision qu'il prononce? Coutre l'arbitraire! car 

quel magistrat prévaricateur ne serait contenu dans le de-

voir par la nécessité de déduire, en présence d'un public 

encore pénétré des débats qu'il vient d'entendre , les mo-

tifs qui le déterminent à absoudre ou condamner? 

» 4° Faire revivre , jusqu'à un certain point, l'ancien 

régime des arrêts à motifs occultes ; 

» 5° Abandonner le sort des parties aux présidons, 

lorsque la loi a voulu ne le faire dépendre que des Tri-

bunaux : car , un arrêt est le résultat de la majorité 

des opinions ; et si nous supposons que le président se 

soit trouvé dans la minorité , ou même qu'il ait été seul 

de son avis, comme lui seul est chargé par la loi de vé-

rifier et de signer la feuille d'audience , il sera maître 

absolu de la rédaction , si les motifs n'ont pas été 

publiquement prononcés : alors , quels abus , quels dan-

gers possibles !... Et la vertu même la plus grande n'y 

ferait pas obstacle : le magistrat vertueux peut s'abuser 

au point de mettre son devoir à ménager la réparation de 

ce qui est, à ses yeux, une injnstice ; 

» 6° Enfin, s'insurger, en quelque sorte, contre la pré-

somption nécessaire et légale, que l'arrêt est écrit , par le 

greffier, à l'audience , pendant que le président le pro-

nonce : présomption nécessaire , parce que la nature nies 

choses la commande; présomption légale, parce qu'utie dis-

position formelle de la loi ( art. 36 du décret du 3o mars 

1808 ) veut que «le greffier porte , sur la feuille d'audience 

» du jour, les minutes de chaque jugement , aussitôt 

» qu'il sera rendu , et que le président vérifie 

» cette feuille à l'issue de l'audience , ou dans les 

» vingt - quatre heures ; » et ce délai est accordé 

non au greffier , mais au magistrat, non pour la rédaction 

delà minute, mais pour la vérification et la signature ; 

car le législateur a prévu qu'en certaines circonstances la 

multiplicité des fonctions ou des devoirs du président exi-

gerait un peu de latitude. 

» La cassation de l'arrêt du 24 janvier paraît donc iné-

vitable, puisque l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 dcclare 

nul tout arrêt non rendu publiquement , ou non motivé; et 

puisque l'art. 3 de la loi du 27 novembre 1790 impose , à 

la Cour régulatrice , l'obligation d'annuler tout jugement 

qui contient une contravention expresse au texte de la 

loi. » 

Délibéré à Lyon, le 22 février 182g. 

Signés : DUPLAN, MENOUX, JOURNEL , Octave VINCENT, 

FAVRE, H. DESPREZ fils, H. CERIZIAT. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

Cod
e 

avril s
 ait

" *^ '
 I

9
f)

 »
 210

'
 11 1

 )»
 en

^
n

 ^
e

 '
a 

ces textes il résulte , comme 
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 que tout arrêt fait être motivé ; 

y U{ ar
W doit être prononcé; en suttiénçe puWi-

DEPARTEMENS. 

— Un assassirat horrible vient d'être commis à Tarbes : 

Une malheureuse femme âgée de soixante-dix ans , qui oc-

cupait seule une chambre dans une maison où demeurait 

aussi un de ses neveux, a été trouvée étendue sans vie , 

le matin , auprès de son lit. Son corps était déjà glacé , et 

sa tête présentait deux profondes blessures qui avaient 

dû occasioner sa mort. lia justice a lancé un mandat 

d'arrêt contre le neveu qui, depuis quelque temps, vi-

vait en mauvaise intelligence avec sa tante , et qui de-

vait être son héritier. 

PARIS, 2ï MARS. 

— M- Avisse , nommé président du Tribunal de com-

merce de Dreux ( Eure-et-Loir ) , et M. Sanson , nommé 

juge au même Tribunal , ont prêté serment en cette qua-

lité à l'audience solennelle de la Cour royale. 

— Par ordonnance du Roi, en date du 8 de ce mois, M. Paul 

Martigné a été nommé notaire à la Flèche ( Sartbe ) , en rem-

placement de M. Le-lasseux démissionnaire. 

— Emile-Germain Bernard , dit le casseur de portes , et 

la fille Berthaut, comparaissaient aujourd'hui devant la 

Cour d'assises, accusés de vol avec effraction. Emile, qui 

se donne les forces d'un Alcide, assume sur lui la respon-

sabilité de tout le crime. C'est lui qui a brisé la serrure , 

c'est lui seul qui a emporté deux paquets d'un poids énorme, 

qui a dévalisé toute une maison. Il avait prétendu le con-

traire pendant l'instruction; mais il déclare que ce fut 

pour se moquer et du commissaire et des juges. Il a connu 

le célèbre Poulain , et il tu parle avec une sorte de com-

plaisance; il parle aussi de quelques travailleurs distingués, 

qui firent présent de leur butiu à une jeune lille dont ils 

désiraient captiver les faveurs. M. le président veut l'in-

terroger sur ce fait; il répond, en souriant, que ce n'est 

pas la question. La fille Berthaut, placée derrière Emile, 

le frappant toutes les fois qu'il dépose de manière à lui 

nuire, on les sépare, et l'accusé principal continue sans 

trouble ses aveux pleins d'une gaîté cynique , qui provo 

que les rires d'indignation de tout l'auditoire. 

M. l'avocat-général Bayeux a soutenu l'accusation dans 

toutes ses parties. Bernard a été condamné à dix ans de 

travaux forcés, et la fille Berthaut à six années de la même 
pfline. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (7
e
 chambre.), 

a rendu aujourd'hui son jugement dans l'affaire de MM. Ri-

ga et Jeannin contre le baron de Satgé. ( Voir la Gazette 

des Tribunaux du i5 mars). Par ce jugement il a écarte la 

fin de non recevoir opposée à la plainte de MM. Riga et 

Jeannin, par les rtliitifs que la loi du 17 mai 1819 no dit 

pas qu'il soit nécessaire, à peine de nullité, que le Tribunal 

qui donne acte des faits de propos diffamatoires, constate 

dans ce jugement que ces faits a ces propos sont étrangers 

à la cause. Au fond, le Tribunal a décidé que les faits re-

prochés à M. le baron de Satgé étaient étrangers à la cause 

alors pendante au Tribunal de commerce, qu'ils étaient 

diffamatoires, et pouvaient porter atteinte à la réputation 

de MM. Riga et Jeannin. Eu conséquence il a condann é 

M. le baron de Satgé en cinq joins de prison, 5o fr. d'a-

mende et 100 fr. de dommages. Ce jugement étant con-

traire à l'arrêt de la Cour de cassation , M. le baron de 

Satgé a interjeté appel. 

— Une affaire qui intéresse au plus haut degré la mé-

decine et la pharmacie a été appelée aujourd'hui pour la 

deuxième fois à la 7 e
 chambre de police correctionnelle. 

Il s'agit de poursuites intentées par le ministère public 

contre plusieurs médecins et pharmaciens pour annonces 

et ventes de remèdes prétendus secrets , et pour con'raven-

tious aux lois et règlemens sur la matière.Ûne consultation 

importante, rédigée pour les médecins par M
6S

 Dupin 

jeune et Delacroix-Frainville , et suivie d'une adhésion 

développée Ue M
e
 Mermilliod dans l'intérêt des pharma-

ciens, a été distribuée ce matin. Les questions soulevées 

le part et d'autre dans ce travail ayant paru à M. l'avocat 

du Roi donner à la cause une face imprévue, l'affaire, sur 

sa réquisition , a été de nouveau remise à huitaine. Indé-

pendamment des avocats que nous venons de nommer, le 

Tribunal entendra M
es

 Bled et Laterrade , chargés de la 

défense de plusieurs des prévenus. 

— M. Conrrad , dans le nom duquel U s mauvais plaisans 

ne manqueront pas sans doute de trouver toutes les lettres 

nécessaires à une épithète bien dcu'o ireuse pour un mari, 

a eu le malheur d'avoir une épouse volage. Mais M. Conr-

rad est l'homme du monde, qui sait le mieux que, lors-

qu'on n'est pas content, il faut être philosophe. Impossible 

de prendre son parti plus gâtaient que lui. Néanmoins , 

tout eu riant de sa mésaventure , il n'a pas renoncé au 

droit que la loi lui donne de faire cloîtrer pour quelque 

temps son infidèle. C'est aussi fort gaîment qu'il l'a tra-

duite, ainsi que son complice, le sieur Mazul, devant le 

Tribunal de police correctionnelle. 

Or, il faut que l'on sache que M. Conrrad est caporal 

dans les sapeurs-pompier», dans cette milice essentielle-

ment amie d'une philosophie joyeuse et sentimentale, ainsi 

que l'a prouvé Charlet, quand il fait dire à l'un de ses 

héros : 

Epicure et Anacrêon étaient deux pompiers , long-temps, 

long-temps avant la révolution. 

C'est sous l'uniforme de ce corps que l'époux trompé 

s'est présenté aujourd'hui devant le Tribunal. — n II n'y 

» a pas besoin de témoins dans l'affaire , a-t-il dit gaî-

» ment, madame ne nie absolument rien. Je l'ai sur-

» prise.... Enfin, croyez, M. le président , que je m'étais 

v levé de bonne heure. Parbleu , dis-je à monsieur ( en 

» montrant Mazel ) , ne vous gênez pas , mon voisin. — 

» Ce n'est pas ma faute , me répondit-il tout effaré. — 

» Bravo! repris-je à mou tour ; vous allez peut-être me 

» faire accroire que c'est la mienne ? * ( Le joyeux caporal 

accompagne cette déposition d'un long éclat de rire qu'il 

entend aussitôt se répéter dans l'auditoire.) « Quand on 

» se conduit comme monsieur, reprend alors la prévenue , 

» quand on laisse sa femme isolée des mois entiers , des 

» deux mois , des six mois de suite , il ne faut pas se plain-

» dre... On sent bien qu'une femme, dans une telle posi-

» tion , a droit à des égards. » 

Le prévenu , interrogé, s'est retranché dans des déné-

gations. « Je ne visitai madame, a-t-il dit, que pour lui 

» donner mon linge à blanchir, car il faut que vous sa-

» chiez que madame est blanchisseuse. ( Ici le pompier se 

•» lève eu riant.) — Vous aviez, dit-il , affaire de bonne 

» heure à votre blanchisseuse, à ce qu'il paraît, voisin ? 

» Mais vous avez beau nier, ma femme m'a dit tout.... 

» Comment vous csnnaîtrais-je, je vous le demande, si 

» elle ne m'avait pas divulgué tout, jusqu'à votre nom ? » 

Conrrad n'avait à opposer aux dénégations de Mazel , 

aucune des preuves que la loi exige contre le complice de 

l'adultère ; aussi n'aura-t-il été vengé qu'à demi. Mazel a 

été renvoyé de la plainte ^ et la femme Conrrad condam-

née à trois mois d'emprisonnement. 

Et le pompier, après avoir repris son briquet et son 

casque, jette sur l'assemblée , en se retirant, un regard em-

preint d'une complète hilarité ! 

— Depuis cinq jours la police était en surveillance dans 

les appartenons de la dame Barthélémy , rue Feydeau , 

n° 5. Voici à quelle occasion ; cette dame , qui s'était 

établie limonadière dans la même rue , n° 1 , cherchait 

à persuader aux habitués de son cafe et à ses voisins , 

rju'eHe avait fait une fortune colossale , qu'elle était char-

gée d'opérations de bourse , et qu'un puissant agent de 

change la souteaait dans ces opérations. Une malheureuse 

veuve lui confia 170 fr. ; un marchand de vin lui envoya 

une pendule ; de tous côtés on apportait des fonds chez 

la dame Barthélémy. Des plaintes eurent lieu, et h dame 

Barthélémy disparut. Une grande quantité d'argenterie et 

beaucoup d'autres objets ont été enlevés de son domicile 

et déposés à la Préfecture de police. 

— Il semblait que tout à coup, dans la nuit du 24 dé-

cembre dernier, une maladie extraordinaire se fût répan-

due dans la ville de La Haye (Pays-Bas) ; plusieurs phar-

maciens et leurs garçons étaient sur pied , se traversaient, 

se croisaient, au risque de casser les fioles; c'était un 

soi-disant médecin appelé à La Hayepour des cas graves , 

qui les avait mandés. On arrive près des maisons dési-

gnées ; les portes sont fermées ; on frappe à plusieurs re-

prises et à coups redoublés ; les portes s'ouvrent : comment 

f va monsieur, maille? — Il do^t, flUp dort, — Ainsi cel | 
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va mieux. — Comme toujours ; mais que voulez-vous ? Il 

n'y a personne de malade. 
Le vilain tour! Se lever pendant la nuit, courir la ville , 

être attrapé de la sorte ! Mais quel est ce mauvais plaisant ? 

On le demande de toutes parts, on le cherche de tous co-

tés , mais en vain. De bonnes gens qui croient aux reve-

nais, vont jusqu'à dire que c'était l'ombre de Molière. 

Mais on ne désespère pas de découvrir le coupable , 

manet sub pcctore vitl/ius. Un des pharmaciens se trouve 

un jour dans un café à Rotterdam , il voit Grand Dieu ! 

peut-il en croire ses yeux?.... Il voit devant lui l'homme 

qui s'est joué de lui et de ses confrères ; c'est un pharma-

cien de Rotterdam. Il iu forme ses confrères de sa décou-

verte; on le dit à la justice, et voilà qu'un beau jour le 

plaisant compatriote d'Erasme est invité à comparoir de-

vant le Tribunal de simple police , pour se voir appliquer 

l'art. 479, § 8 du Code pénal , relatif aux tapages noc-

turnes. 
A l'audience du 10 mars, le prévenu a franchement 

déclaré que se trouvant à La Haye , avec quelques amis 

il s'était , au sortir d'un bon dîner , permis une plai 

santerie, mais sans arrière-pensée , sans intention me 

chante ; il a offert en outre de réparer le dommage qu'il 

pouvait avoir causé. Il est inutile d'ajouter que le juge 

a renvoyé le prévenu de l'action. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente par autorité de justice, rue du Chemin-Vert, au coin 

de la rue Saint-Pierre, le mardi 24 mars 1839, à midi, con-

sistant en comptoir en marbre , avec sa garniture d'étain , brocs 

en bois et en étain, entonnoirs en fer-blanc , tables , tabourets , 

série de mesures en étain , pendule , glace encadrée , un grand 

nombre de bouteilles de vin rouge et de Bordeaux , Grenache 

et Muscat, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice , sur la place publique du Châ-

telet de Paris, le mercredi 9.5 mars 1829, heure de midi , con-

sistant en pendule , candélabres , lampes , le tout en cuivre doré 

et bronze, piano, canapé, fauteuils, chaises, table, le tout en 

acajou, gravures, glace, guitares, une autre pendule et deux 

vases antiques, bureau en acajou, un cabriolet, buffet, cassero-

les, daubière, poissonnière, le tout en cuivre, et autres objets. 

— Au comptant. 

Vente par autorité de justice, rue des Fossés-Montmartre 

n° 27, le mercredi a5 mars 1829, heure de midi, consistant en 

deux comptoirs, chaises, souliers, bottes, glaces, tables, poêle 

en faïence, lampes astrales, buffet de saile, commode, secré-

taire en acajou, pendule, flambeaux, tableaux, table ronde en 

acajou, rideaux, draps, serviettes, batterie de cuisine et autres 

objets. — Au comptant. 

"Vente par autorité de justice , sur la place du ci-devant Chà-

telet de Paris , le mercredi 25 mars 1829, à midi, cossistant en 

deux petits bureaux, recouverts de leur basane verte, lit de 

repos avec ses oreillers, bergères, commode et secrétaire à des-

sus de marbre, le tout en acajou , lampes en bronze avec glo-

bes en cristal , gravures sous verre et encadrées, pendule en al-

bâtre sur socle et sous verre , vases eu marbre blanc, et autres 

objets. — Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

CHEZ 

Palais-Royal , derrière le Théâtre Français, n D 

La Suinte Ligue ou la Mouche , pour servir de suite aux An-

nales du Fanatisme, de la Superstition et de l'Hypocrisie; par 

Pigault-Lebrun. 6 forts vol. in- 12, couv. imp. i5 fr. 

LIVRES A TRES BON MARCHE. 
NOTA. .— Tous ces livres sont neufs , éditions de Paris. 

(EXTRAIT DE SON CATALOGUE.) 

3fr 

7 fr 

Aventures de Robinson, 2 vol. in- 12 , ornés de 12 jolies fig. 

Aventures de Télémaque , 1 vol. in-40 , 2 5 fig. 

Idem, 1 vol. in-8°, a5 belles fig. 9 fr 

Idem, 2 vol. in- 12 , 2 5 fig. r fr. 5o c 

Biographie des jeunes Demoiselles , ou Vies des Femmes célèbres , 

depuis les Hébreux jusqu'à nos jours ; 4 forts vol. in-12 , or-

nés de 60 portraits. 16 fr. net 8 fr. 

Biographie étrangère,- ou Galerie universelle historique , civile, 

militaire, politique et littéraire , contenant 3ooo personnages 

célèbres; 2 forts vol. in -8, à deux colonnes petit-texte. i5 fr. 

:-;et 5 fr 
Canictères de La Bruyère et de Théophraste , 2 vol. in-8 , portr. , 

édit. Froment. 1 2 fr. net 5 fr. 

Catéchisme , ou Introduction au symbole de !a foi , composé pur 

le R. P. Grenade, trad. en français par Girard; 5 forts vol. 

in-8 ; Lyon, Périsse. 3o fr. net is fr. 

Cet ouvrage renferme le développement de tous les dogmes 

de la foi chrétienne. C'est là qu'il les faut étudier pour pouvoir 

bien comprendre les passages des OEuvres de Voltaire, de Rous-

seau, de d'Holbach, d'Helvétius, où ces philosophes ont pris 

ces dogmes pour sujet de leurs discussions. Ce livre n'est pas 

moins utile aux ecclésiastiques dont il doit être comme le Ma-

nuel. 

Chefs-d'œuvre de Pierre et de Thomas Corneille, 4 vol. in -8, beau 

portr. 28 fr. net 11 fr. 

Convenat'ioru de lord Byron, 2 forts vol. in-r2 de 600 pages, or-

nés d'un portrait d'après Bertholini, et du fac simile ; couv. 
i»pr.

 2
 fr. 

Ces Conversations, où l'auteur de Child-Hamld se peint lui-

même tout entier, offrent une lecture pleine d'intérêt; ou y suit 

facilement la vie si agitée de cet homme qui vécut loin du pays 

dont il est la gloire, et alla mourir pour la cause de la liberté, 
sur le sol que foula Homère. 

Cours de tittémture, par La Harpe, t6 forts vol. in-32, pap. vélin. 

-
h
. -. 12 fr. 

On ne garantit le bon marché de ce livre que jusqu'à la fin d'avril. 

Dictionnaire critique des reliques et des images miraculeuses , 3 vol. 

in -8, couv. impr. 2t fr. net T2 fr. 

Diction nain de poche français et anglais , et anglais et français , par 

Nugent, ÎI " édit.; fort vol. 3 fr. 

Dictionnaire des anecdotes de l'amour, par une société de jeunes 

^euves; in- 18, fig. 1 fr. 5o c. 

Dictionnaiie des Peintres espagnols, par Quilliet; fort vol. in-8. 

7 fr. net 3 fr. 
Dictionnaire géographique portatif des cinq parties du monde connu, 

par Malte-Brun, augmenté de plus de 20,000 articles qui ne 

se trouvent pas ailleurs, par MM. J. Fricville et Frédéric Lal-

lemand; 2 forts vol. in-16, grand- raisin , 16 cartes et 2 map-

pemondes. 9 fr. net 3 fr. 
Discours omtoiivs de Mirabeau , 3 forts vol. in-8 , portr. et fac si-

mile. 21 fr. net 6 fr. 

Discours sur l'histoire universelle, par Bossuet;' 3 forts vol. in-18. 

2 fr. 
Dmit public français , par Paillet; vol. in-8 de plus de râoopag. 

18 fr, net 6 fr. 

Elémens de l'Histoire de France, par Millot ; 5 vol. in". 12, fig. 7 fr. 

Idem , sans fig. 5 fr. 

lémens de l'Histoire générale , de Millot; 9 forts vol. in -12. 27 fr. 

net 9 fr. 

EL'mens de la science du droit, par Lepage ; 2 vol. in -8. 14 fr. 

net 5 fr. 

Elémens de littérature, de Marmontel; 8 vol. in-18. 24 fr. net g fr. 

<>et ouvrage, apprécié depuis long-temps, doit être mis dans 

les mains de tous les jeunes gens. 

Enfans voyageurs (les), ou les Petits Botanistes, 4 vol. in -18, or-

nés d'environ 200 vignettes. 5 fr. 

Esprit (de 1'), par Helvétius ; 2 beaux vol. in-8, cav. vélin. 7 fr. 

Esquisses historiques des principaux évéuemens de la révolution 

française , depuis la convocation des états-généraux jusqu'au 

rétablissement de la maison de Bourbon, par Dulaure ; 6 forts 

vol. in-8, ornés de ro8 fig. 110 fr. net 40 fr. 

Gens (les) comme il faut et les Petites gens, par Picard; 2 vol. in-

T2. 8 fr. net 3 fr. 

Idem papier vélin. , 4 «. 

Géographie de la jeunesse, ou Nouveau Manuel de géographie, 

par Depping, 2 forts vol. in -12 , cartes. 12 fr. net 5 fr. 

Grammaire allemande pratique, par Meduiger, in -8. 6 fr. net 

2 fr. 5o c. 

Idem, fort vol. in -12. 2 fr. 

Histoue abivgéc de la république de Venise, par Labeaume, offi-

cier ingénieur-géographe, 2 voi. in -8, dédiée à E. Napoléon. 

La grande histoire de Venise, par M. Daru, ne peut conve-

nir qu'à un très petit nombre de lecteurs ; c'est une savante dis-

cussion , fruit d'immenses recherches ; mais une discussion n'est 

pas une narration ; le grand nombre veut des résultats et non 

pas des doutes. Le livre de M. Labeaume, qui, dans son His-

toire de la Campagne de rSr2, s'était déjà fait connaître par un 

talent vigoureux et plein de couleur , devrait encore être pré-

féré , ne fùt-Ce qu'à raison de la nature de son cadre et de ses 

proportions. Il a su renfermer dans deux volumes tout ce que 

les annales de la célèbre république présentent de véritablement 

intéressant. 

Histoire civile de Pans, par Dulaure; 10 forts vol. in-12, ornés 

de 93 fig. 3
e édit. _ 110 fr. net. 40 fr. 

Hhtoire df Cliarlemaghe , par Gaillard ; 2 vol. in-8. 14 fr.net 5 fr. 

Histoire de François I er , par Gaillard ; 4 vol. in -8. 24 fr. net 12 fr. 

Histoire de la maison d'Autriche, par William Coxe, traduite de 

l'anglais par Henri ; 5 forts vol. in -8; cartes , 35 fr. net i5 fr. 

Cette histoire précieuse a été traduite dans toutes les langues; 

elle abonde en faits présentés avec méthode , clarté et intérêt. 

Histoire de la /évolution d'Espagne en 1820, par Laamier , in -8 de 

4oo pages. 2 fr. 

Cette révolution, qui agite encore aujourd'hui la péninsule, 

intéresse vivement tous les amis des libertés et de l'indépendance 

des peuples. Aucun ouvrage ne présente aussi bien que celui-ci 

le tableau des événemens dirigés par les Cortès. 

Lettres sur l'Angleleire, ou Deux années à Londres , par Mm0 Da-

vot; in -8 -?.e 3oo pages, 2 e édit. 5 fr. net 1 fr. 5o c. 

Ces lettres font connaître l'Angleterre, ses mœurs, ses usa-

ges ; on y trouve une peinture animée de la société , des théâ-

tres, de la littérature, des renseignemens sur les diplomates . 

les gens de lettres, les acteurs en réputation. Ecrites avec élé-

gance et légèreté, elles complètent la série d'observations con-

signées dans tes divers Ermites. 

Mémoires de Seipion Ricci, évêque de Pistoie , par Potter; 4 vol 

in-8, portr. 28 fr. net 9 fr. 

Ces curieux Mémoires ont, lors de leur publication, excité 

les clameurs du clergé, qui s'y trouve peint avec vérité et har-

diesse par l'évêque de Pistoie. M. de Potter , en donnant au pu-

blic un tel ouvrage, a rendu un véritable service à tous les amis 

de l'exactitude historique. 

Mille et un Jours , contes orientaux, traduits par Petit Delacroix 

et Galland ; 5 vol. in-8, et un cahier de 10 jolies gravures. 

35 fr. net 16 fr. 

Mille ( les ) et une Nuits ; 10 vol. in-12 , gros caractères. 24 fr. 

net 8 fr. 

OEuvres du cheva'ierde Bouffie rs , de l'institut; 2 vol. in-8, ornés 

de 9 fig. nouvelles ; édition imprimée par Rignoux. Paris , 

Barba, 1828. 11 fr.net. 7 fr. 

■— Les mêmes; 4 vol. in-18, ifi fig. ro fr. net 4 fr. 

OEuvres de Condillac ; a3 vol. in-8. i38 fr. net 85 fr. 

OEuvres de Gilbert; un beau vol. in-8, orné d'un portr. et de 6 

belles fig. , br. satiné. 6 fr. 

OEuvies complètes d'Horace, traduites en français par Lebatteux ; 

édition augmentée d'un Commentaire par Achaintre, et ornée 

d'un beau portrait d'Horace ; édition de Dalibon ; 3 vol. in -8 

sur très beau papier. 21 fr.net ro fr. 

Les éditions latines publiées par M. Achaintre sont depuis 

long-temps regardées comme les meilleures pour la partie du texte 

et l'étendue des recherches consignées dans ces notes ; l'Horace 

surtout jouit auprès des savans allemandseux-mêmes de l'estime 

la plus méritée. L'excellente traduction de Lebatteux ajoute 

encore au mérite de l'édition que nous annonçons, et la rend à 

la fois indispensable aux professeurs, aux étudians, et aux amis 
des lettres anciennes. 

Règne de Louis 

ro 

vol. în-

t de Louis XVIII, ou Histoire politique et
 a

én 

ne depuis la restauration, par M. Barbet °du 
néride d 

e l'Eu. 
. Il-r < . ' par M Jiarbet du Bertran,l 

2
e
 edit., ornée de 5o portraits des princinanv '

 J 

sonnages contemporains à Louis XVHI rP Ux P er-

Cet ouvrage, dans lequel sont "présentés avec ut^-
1 6 fr

-
tous les <"--j 

brasse , 

, , , 1 — —" f.v^juca avec art et . 
s grands evenemens qui ont marqué la période a„'il

 ét 

, fait suivre clairement le développement des £»
 em

" 
qui sont devenus la base de la politique de la sainte-air

 Pes 

La part d action de chacune des puissances de l'Euron»
 e

' 
nettement établie , et l'on y peut démêler leur avenir 1 

Rivalité de la France et de l'Angleterre, par Gaillard; 6 vol I o 

42 fr n * 
Satires de Juvénal, traduites en français par Fabre de Nul * ^ 

professeur au collège de France"; 3 vol. in-8 , couvert°
n,W

' 

/', de toutes les natio 

21 fr. net fi f
r 

!
4 tr. net 5 fr, 

ou 

Science du Droit 

forts vol. in-8 

Turcs (les) dans la balance politique de [Europe au tyc
 siècle 

Considérations sur l'usurpation ottomane et sur l'indén " 

dance de la Grèce , par Berton , suivies des Lettres de TA' 
Montague; in -4 de 45o pages. 6 fr.

 ne
t ÏS 

Cet ouvrage , auquel les circonstances ajoutent un nouvel 

térêt, est le plus propre à donner en ce moment une idée eval? 

de la Turquie et de son état, de ses ressources et de s 
; «acte 

ses <Tov
an

. 
es et mili-

ces. Un vocabulaire de toutes les dénominations civil 

taires de cette nation, placé à la fin du volume, sera recher ù 
par toutes les personnes qui suivent en ce moment avec int 
la lutte d'Orient. 

Voyage du jeune Anacharsis en Giice, par Barthélémy; 7 beau 

vol. in-8 et atlas, édit. de Ledoux. 84 fr. net 33 fc 

Le même , 7 vol. in -12 , 21 fig. et atlas. 40 fr. net i5 fr 

Idem, 7 vol. in -18, fig. et atlas,
 (

V 

Idem , sans fig. ni atlas. j ^' 

'8 fr. net 7 f," 

Î 8 fr. net 6 fr'. 

Idem , 7 vol. in-32 
Vies des saintes Femmes 3 vol. 

RECHERCHES 

SUR LES MALADIES DE POITRINE. 

Ou la manière de se guérir soi-même des rhumes ivcens , néflhés et 

de la pulmonie. 1 vol. in-8°.Pnx : 1 fr. 5o c. 

A Paris , chez l'auteur , docteur-médecin-consultant , rue 
Coquillière, n. 26, et chez Delaunay, Palais-Royal; Duphart 

quai Voltaire, n. 19 ; Mongie, boulevard des Italiens, n. 10. ' 

VENTES IMMOBILIÈRES, 

ETUDE DE M BOUARO, NOTAIRE, 

Rue Vivicnne , n" 1 6 , à Paris. 

Adjudication définitive, sur licitation entre majeurs, le mardi 

24 mars 1829 , en la chambre des notaires de Paris, par le mi-

nistère de Mc BOUARD, l'un d'eux, demeurant rue Vivitnne. 

n° 10, en cinq lots, qui pourront être réunis, 

D'une MAISON et TERRAIN sis à Paris, rue Traver-

sière, n° 9, faubourg Saint-Antoine , au coin de la rue projetée 

venant de la place de la fontaine de la Bastille, le tout conte' 

nant en superficie 4856 mètres 43 centimètres ( 1278 toises i3 

pieds. 

Mise à prix du premier lot, 14,780 fr., et de chacun des qua-

tre autres, 12,780 fr-

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne 

AVIS DIVERS 

Petit HOTES, à louer de suite, en totalité ou en partie, me 

de la Ville-rÉvêque, n° 16, faubourg Saint-Honoré. 

SIROPS POUR SOIRÉES, orgeat, groseilles framboi-

sées, orange, citron , gomme , etc., à 2 fr. 5o c. la bouteille en 

première qualité, chez TESSIER, pharmacien-droguiste , rue 

des Lombards, n° 14, ancienne maison de l'Image Notre-Dame. 

En écrivant par la poste, on recevra de suite sa demande, paya-

ble au porteur. 

BON VIN de Bourgogne, rendu à domicile, à 19 %P 

sous le litre; à 60 et 70 fr. la feuillette de i36 litres. \m a Or-
léans à 110 fr. la pièce de 3oo bouteilles, et vin de Bordeaux a 

10 sous la bouteille. 

S'adresser à M. PORTE , rue Montmartre , n° i33. 

PAR AGU A Y_ROUX. 
Breveté par le Roi. 

OEuvres complètes de. La Fontaine , un fort vol. iu -8 à deux co-

lonnes , imprimé par Rignoux , et 3o vignettes dessinées par 

Devéria , et gravées par Thompson. br. 7 fr. car t. 8 fr. 

— Les mêmes ; 5 vol. in-8 , édition Lequien , beau port. 20 fr. 

— Idem; 18 vol. in-18, papier fin, ornés de 147 jolies figures, 

100 fr. net 3 (i fr. 
— Idem; un vol. in-i8, beau portr. 5 fr, 

OEuvres complètes de Pierre. Corneille; I 2 vol. in -8 , ornés de 2 5 

fig. d'après Moreau , édition de Renouard. 108 fr. net 60 fr. 

OEuvres de Voltaire, avec des notes de Bouchot; Co vol. in-12 de 

5oo pages, ornés de 100 belles fig. 80 fr. 

— Idem , sang fig. 65 fr. 

Pensées et Minimes de Lamchefoiic.aitld ; joli vol, in -32. I fr. 

Jamais peut-être remède n'a mérité plus justement lep> 1 

de spécifique. Un morceau d'amadou , imbibé de 1 arag ^ 

Roux, et placé sur une dent malade, calme
 sur

"'
f
"î '

rare 
douleurs les plus aiguës et les plus opiniâtres. Let e 

propriété de calmer constamment et sur-le-champ, est 

dans plus de 5oo villes de l'Europe où il y a des dep 

des milliers de consommateurs qui pourraient 1 atteste' s ^ 

encore besoin de preuves. Sa vertu anti-scorbutique ,
 S

certa
j
ne

. 

aussi prompte , n'en est ni moins efficace , ni moins ^ 

Ce remède, l'unique peut-être qui ne compte pas dedetra^^ 

est employé aujourd'hui d'une manière exclusive par e 

cins les plus célèbres comme par les dentistes '
es

 P,
U

*
 en

 font 
més de la capitale , enfin toutes les classes de la société ^ _ 

indistinctement usage , et la plupart des cours de 

même, ne connaissent plus d'autre oclonthalgiq116
 1 

quelques-unes prohibent les médicamens français. ^
 e(

 \
% 

Depuis son origine , le Paraguay-Roux a excite e j 

cupidité de bien des gens; il a eu , comme tous
 les

^
eineI1

t en 

grande réputation , des contrefacteurs. Le ë
0UV

^
lIS (

 pliai" 

accordant un Brevet d'invention à MM. Roux et
 ntina

rtrt'> 
maciens de l'Intendance de la Couronne , rue sa» 

i45 , en face la rue des Jeûneurs, leur a garant , .
 ull 

cette précieuse découverte necessc 
11" 

seuls brevetés 

l'Eurof* 

bien Ve 

quart de la population. 

Des dépôts sont établis dans toutes les 

principales de l'étranger. 

villes de France 
etk5 

Me eiftec) ced eu t eit clle^! 

Enregistré à Paris , le 

folio casa 

fieçu un franc dix centimes. 

MPIUMERIE PIHAN-DEL'VFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS - ENFANS N°. 34-

Vu parle Maiie du 4" arrondissement , 

ie la nignaure I'mti-DBLiïOttiisj'. 

!«)»!' fgalisa! ion 


